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La deuxième journée a marqué le début officiel des travaux substantiels des organes
subsidiaires (SBI 63 et SBSTA 63) après une ouverture retardée. Les négociations se
sont étendues sur plusieurs pistes parallèles, comprenant les consultations de la
présidence, les groupes de contact des organes subsidiaires et les réunions informelles
traitant de questions clés telles que le financement climatique, l’adaptation, l’atténuation
et les mécanismes institutionnels. Bien que le ton général soit resté constructif, de
profondes divisions ont persisté concernant les obligations financières, l’article 9.1 de
l’Accord de Paris, et l’intégration des approches scientifiques et fondées sur la justice.

Équipe organisatrice de l'événement parallèle et intervenants
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Événement parallèle organisé par Proclade International
Une salle presque comble de dirigeants ecclésiaux et de la société civile s’est réunie
dans la Zone bleue pour l’événement parallèle intitulé « Répondre à l’appel des
conférences épiscopales catholiques du Sud global pour la justice climatique ».
Organisé par Proclade International, les Sœurs Maryknoll, VIVAT International, les
Sœurs Missionnaires Médicales, Caritas-Canada et KAIROS-Canada, il marquait la
première fois que Proclade International organisait un événement lors d’un forum
international.
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Cardinal Pablo Virgilio David, vice-président de la Fédération des Conférences
épiscopales d’Asie et président de la Conférence des évêques catholiques des
Philippines, a prononcé un discours passionné appelant à une « conversion des cœurs,
des systèmes et de la civilisation elle-même ». Il a condamné les fausses solutions
telles que les marchés du carbone, les compensations et la géo-ingénierie, appelant
plutôt à une élimination vérifiable des combustibles fossiles et à un financement
climatique fondé sur la justice.

               « Les pauvres ne sont pas une réflexion après coup », a-t-il déclaré. « Ils         
               sont notre boussole morale. »

Mgr Léonard Ndjadi Ndjate de Kisangani, représentant la Conférence des évêques du
Congo, a évoqué le bassin du Congo comme « un poumon du monde », soulignant les
menaces posées par les industries extractives et la déforestation.

Sœur Rosita Sida-Smith, secrétaire exécutive du Réseau ecclésial du Gran Chaco et
de l’aquifère Guarani, a décrit la résilience locale face à la sécheresse et à la
déforestation, appelant à la protection des territoires autochtones et à la souveraineté
alimentaire.

Sœur Immaculate Tusingwire (Sœurs Missionnaires Médicales, Ouganda) a souligné
que le soin de la création est au cœur de la spiritualité :

                 « La guérison alimentaire ne peut être séparée de la santé de la planète. »

Sasquia Antúnez Pineda (Honduras) et Lidy Nacpil (Mouvement asiatique des
peuples pour la dette et le développement) ont appelé à une gouvernance
communautaire et ont demandé au Nord global d’honorer sa dette écologique par des
subventions, et non par des prêts.

Cardinal Ladislav Nemet (Europe) et Mgr Jon Hansen (Canada) ont réaffirmé leur
solidarité avec le Sud global.

Les participants ont décrit la rencontre à Belém comme un moment de kairos – un
tournant sacré appelant à une civilisation écologique enracinée dans la justice et la vérité.

S’appuyant sur la déclaration de juin intitulée « Un appel à la conformité climatique »,
publiée par les évêques catholiques d’Asie, d’Afrique et d’Amérique latine, l’événement a
présenté la crise climatique comme une urgence morale, spirituelle et civilisationnelle. Il
visait à renforcer la solidarité entre l’Église et la société civile œuvrant pour la justice
climatique, la conversion écologique et la transformation systémique.

Dean Detloff a animé la session bilingue à deux panels. Les hommages d’ouverture ont
salué le Cardinal Philip Neri (président de la FABC) et le Cardinal Jaime Spengler
(président du CELAM) pour avoir uni les voix épiscopales du Sud global.



Claretian UN Claretian ngo at un proclade un claretians proclade-un-claretians

Points saillants des négociations
1. Organes subsidiaires (SBI 63 et SBSTA 63)
Les ordres du jour ont été adoptés avec une note concernant les consultations sur
l’article 9.1 (obligations financières) et les mesures commerciales unilatérales. Aucun
consensus n’a été atteint ; des consultations supplémentaires ont été prévues. La Chine
et l’Arabie saoudite ont demandé la poursuite du dialogue. Le SBSTA a convenu
d’organiser des consultations informelles sur les émissions du transport aérien et
maritime. Le débat a continué sur la question de savoir s’il fallait « saluer » ou
simplement « prendre note » du rapport du Comité d’adaptation.

2. Déclarations d’ouverture
G-77/Chine : a exigé une mise en œuvre accrue ; 300 milliards USD jugés
insuffisants.
UE et EIG : ont exhorté les grandes économies à maintenir l’objectif de 1,5 °C et à
fonder les négociations sur la science.
LMDCs et ALBA : ont rejeté la réouverture de l’Accord de Paris et se sont opposés
aux mesures commerciales unilatérales.
AOSIS et PMA : ont appelé à tripler le financement de l’adaptation et à renforcer la
responsabilité concernant les CDN.
Groupe africain : a mis la priorité sur le financement des CDN et les transitions
justes.
Société civile et groupes autochtones : ont souligné les droits humains, l’égalité des
genres et le financement sous forme de subventions.

3. Fonds pour répondre aux pertes et dommages (FRLD)]
Les pays en développement ont exigé des décaissements plus importants, plus rapides
et un accès direct. Les pays développés ont préféré donner plus de flexibilité au conseil
d’administration.

4. Fonds pour l’adaptation (FA)
Les débats ont porté sur la composition du conseil et son alignement sur l’Accord de
Paris. Des projets de textes sont en préparation.

5. Programme de travail sur l’atténuation (MWP)
Les discussions ont porté sur la plateforme numérique, l’inclusion des résultats des
dialogues et le calendrier de poursuite.

6. Mécanisme de l’article 6.4
Bien que les progrès méthodologiques aient été reconnus, des inquiétudes ont persisté
sur la transparence et les normes. L’Indonésie a mis en garde contre les risques
d’intégrité des crédits fondés sur la nature ; l’UE et la Norvège ont appelé à des
systèmes de surveillance rigoureux.

7. Objectif mondial sur l’adaptation (GGA)
Les parties se sont entendues sur des indicateurs volontaires, mais ont divergé sur
l’alignement avec les objectifs de Paris, le financement national et les délais d’adoption.
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8. Programme de travail sur la transition juste)
Le G-77/Chine a proposé un nouveau mécanisme de coopération ; la Norvège et le
Royaume-Uni s’y sont opposés, invoquant des contraintes budgétaires.

9. Genre et action climatique
Quatre-vingt-douze parties ont soutenu l’adoption d’un Plan d’action pour le genre à la
COP30, soulignant le leadership des femmes et le renforcement des capacités.

10. Recherche et observation systématique
L’UE a proposé de faire de la COP30 la « COP de la vérité ». Les pays arabes et l’Inde ont
rejeté les références à 1,5 °C, les qualifiant d’alarmistes.

Des tensions ont éclaté lors du sommet climatique COP30 à Belém lorsqu’un groupe
de manifestants, comprenant des militants autochtones, a franchi les barrières de
sécurité et pénétré dans la « zone bleue » restreinte. En scandant et brandissant des
banderoles telles que « Nos forêts ne sont pas à vendre » et « Nous ne pouvons pas
manger de l’argent », ils ont exigé une action plus forte contre la déforestation, pour
les droits des peuples autochtones et la protection de l’Amazonie. Les agents de
sécurité sont rapidement intervenus, bloquant les entrées et escortant les
manifestants à l’extérieur après de brèves échauffourées, causant des blessures
légères et quelques dommages matériels. L’ONU et les autorités brésiliennes ont
ouvert une enquête sur la manière dont la brèche s’est produite. La manifestation
reflétait la frustration croissante des communautés autochtones et locales, qui
affirment que leurs voix sont marginalisées dans les négociations climatiques. Malgré
cette perturbation, les discussions ont repris plus tard dans la journée, les
responsables soulignant la nécessité d’équilibrer sécurité et ouverture au sommet.

Analyse de la délégation et de la participation
Pour la première fois dans l’histoire des COP, les États-Unis n’ont pas envoyé de
délégation officielle au sommet climatique, à la suite du second retrait du président
Trump de l’Accord de Paris. Cette absence a été largement commentée à Belém,
symbolisant un changement majeur dans le leadership climatique mondial.

Le gouverneur de Californie, Gavin Newsom, y a assisté indépendamment, représentant
le leadership infranational américain. Dans son discours, il a décrit sa présence comme «
un état d’humilité » et a affirmé que « les États-Unis ne doivent pas devenir une note de
bas de page dans la conversation climatique mondiale », soulignant l’engagement
continu de la Californie pour une action climatique ambitieuse.

Malgré cette absence notable, la COP30 a enregistré l’une des plus fortes participations
de son histoire, soulignant l’urgence croissante de la crise climatique et l’engagement
mondial envers les négociations.
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Points saillants :
Participation record :

La COP30 a enregistré 56 118 délégués (provisoire), représentant 193 pays et l’Union
européenne, ainsi que plus de 5 000 participants virtuels — le nombre le plus élevé
jamais atteint à distance. La participation a démontré le vif intérêt mondial pour le
processus, malgré les pénuries d’hébergement, les coûts élevés et les difficultés
logistiques à Belém.

Principales délégations :
Le Brésil, en tant que pays hôte, a mené avec 3 805 délégués, suivi de la Chine
(789), du Nigeria (749), de l’Indonésie (566) et de la République démocratique du
Congo (556). La forte participation des nations africaines et asiatiques a reflété la
détermination croissante du Sud global à influencer la politique climatique mondiale et
à obtenir un soutien financier et technologique plus équitable.

Équilibre entre les sexes :
La COP30 a atteint la représentation de genre la plus équilibrée de son histoire, avec
43 % de femmes et 57 % d’hommes parmi les délégations nationales. Seules quelques
délégations entièrement masculines subsistaient, marquant des progrès continus vers
l’égalité et un leadership climatique inclusif.

Observateurs :
Plus de 12 000 observateurs ont été enregistrés, dont 57 % issus des ONG, 11 % du
monde universitaire et de la recherche, le reste provenant des secteurs
intergouvernemental et privé. Leur présence a assuré un fort engagement de la
société civile et une transparence accrue tout au long des négociations.
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Présence médiatique 
Un record de 3 920 journalistes ont été accrédités pour couvrir l’événement, faisant
de la COP30 l’un des sommets les plus médiatisés. Les médias brésiliens — Empresa
Brasil de Comunicação, TV Cultura et TV Liberal — ont mené la couverture, aux côtés
de grands médias internationaux tels que Reuters, Bloomberg et la BBC. Les nouvelles
plateformes numériques comme TikTok et YouTube étaient également présentes,
reflétant le rôle croissant des médias sociaux dans la formation des récits climatiques
mondiaux.

Dans l’ensemble, la participation sans précédent, la diversité de la représentation et
l’engagement médiatique à la COP30 ont démontré à la fois la complexité et l’urgence
de la diplomatie climatique actuelle. Malgré les tensions politiques et les défis
logistiques, le sommet de Belém a réussi à amplifier les voix mondiales — en particulier
celles du Sud global — recherchant une voie juste et inclusive vers l’action climatique.

Le pays hôte de la COP32 choisi avant
la confirmation de la COP31
Avant même que le lieu de la COP31 de l’année prochaine ne soit confirmé, les nations
africaines ont convenu que la COP32 (2027) serait accueillie à Addis-Abeba, en
Éthiopie, préférée au Nigeria. Un responsable éthiopien a exprimé sa gratitude pour «
la confiance accordée au peuple et au gouvernement éthiopiens », affirmant que le
pays se réjouit d’accueillir les délégués.

Pendant ce temps, l’Australie et la Turquie restent en désaccord diplomatique sur
l’accueil de la COP31 (2026). Bien que l’Australie bénéficie d’un large soutien régional,
le groupe de l’Europe occidentale et autres pays exige un consensus unanime, donnant
à la Turquie un droit de veto. Ce blocage a retardé les progrès organisationnels. Les
dirigeants du Pacifique exhortent la Turquie à permettre la candidature Australie-
Pacifique, soulignant la nécessité de mettre en lumière les priorités climatiques des
nations insulaires.
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La dette écologique au centre des débats
Caritas Internationalis a introduit le concept de «
dette écologique » lors d’un événement parallèle,
soulignant comment les nations riches ont
accumulé une dette environnementale à travers
l’industrialisation et transmettent désormais une
dette financière aux pays les plus pauvres. Le
Secrétaire général Alistair Dutton a déclaré :

« Ceux d’entre nous qui ont créé une dette
écologique ont également accablé les plus
pauvres du monde d’une dette financière. »
 Cette question devrait dominer les discussions,
surtout compte tenu de l’accent mis par le Brésil
sur la réforme de la dette pendant sa présidence
du G20 2024.

Les groupes de la société civile, y compris l’Église catholique, ont vivement protesté
contre les marchés du carbone, scandant « Non au casino du carbone ! ». Les critiques
ont soutenu que ces marchés permettent aux nations et entreprises riches de continuer
à polluer en achetant des compensations bon marché qui ne réduisent pas réellement les
émissions ni n’apportent d’avantages aux communautés.

Tyrone Scott de War on Want a qualifié la CCNUCC de « casino où le Nord global et les
entreprises polluantes jouent avec notre avenir ».

« Les fausses solutions ne sont pas acceptables », ont crié les groupes de la société
civile.

Les retardataires annoncent leurs objectifs pour 2035

Les « objectifs 2035 » désignent les nouveaux engagements climatiques nationaux de
chaque pays pour l’année 2035 — faisant partie de la prochaine série de CDN
(contributions déterminées au niveau national) prévues par l’Accord de Paris.

Après les objectifs 2030, les gouvernements définissent désormais des cibles
intermédiaires pour 2035 afin de tracer la voie vers leurs plans de neutralité carbone à
long terme.

Deux grands émetteurs — le Mexique et la Corée du Sud — ont dévoilé leurs objectifs
climatiques pour 2035.
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Ces annonces laissent l’Inde et l’Arabie saoudite comme les seules nations du G20
n’ayant pas encore soumis leurs objectifs 2035. La soumission de l’Inde était
attendue à la COP30 ou avant, mais l’absence du Premier ministre Narendra Modi à
Belém rend une mise à jour imminente improbable.

La forte dépendance du site de la COP30 à plus de deux douzaines de camions
générateurs diesel fonctionnant 24h/24 pour alimenter la climatisation et les écrans
LED a suscité des critiques. Malgré les affirmations de neutralité carbone grâce à la
compensation, des membres de la société civile ont noté l’ironie de discuter de
neutralité carbone tout en « fonctionnant littéralement aux vapeurs de diesel ». De
plus, les options alimentaires à base de plantes sont restées rares, alors même que
l’élevage est un grand pollueur climatique.

Résumé
La deuxième journée a reflété un certain élan mais aussi de profondes divisions
idéologiques — en particulier sur le financement, la gouvernance de la transition juste et
la place de la science. Les négociations ont progressé sur le plan procédural, mais sans
convergence sur la plupart des points substantiels à l’ordre du jour.

Le Mexique s’est engagé à plafonner ses émissions à 404 millions de tonnes de CO₂
équivalent d’ici 2035, marquant son premier plafond absolu d’émissions. Le World
Resources Institute a salué cet objectif comme « une réduction profonde des
émissions » et « l’un des plus ambitieux parmi les grands émetteurs ».
La Corée du Sud a annoncé un objectif de réduction des émissions de 53 à 61 % par
rapport aux niveaux de 2018 d’ici 2035, renforçant légèrement sa proposition
précédente. Cependant, le groupe de la société civile Solutions for Our Climate a
estimé que 53 % était « bien en deçà de ce qui est nécessaire » et a appelé à une
action plus forte dans les secteurs de l’énergie et des transports.


